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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 
Titre IX : De la société 
Chapitre Ier : Dispositions générales 

- 1843-4  

Créé par Loi 78-9 1978-01-04 JORF 5 janvier 1978  

Dans tous les cas où sont prévus la cession des droits sociaux d’un associé, ou le rachat de ceux-ci par la société, 
la valeur de ces droits est déterminée en cas de contestation, par un expert désigné, soit par les parties, soit à 
défaut d’accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans 
recours possible. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi du 8 mars 1804 

Chapitre IV - Des différentes manières dont finit la société 
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2. Loi n° 66-538 du 24 juillet 1966 modifiant ou complétant les articles 1841, 
1860, 1866 et 1868 du code civil, la loi du 23 janvier 1929 sur les parts de 
fondateur émises par les sociétés et diverses autres dispositions 

- Article 2 

 
 
 

3. Loi n° 78-9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre III du code 
civil 

- Article 1er  

Les dispositions du titre IX du livre III du code civil sont remplacées par les dispositions suivantes :  
(…) 

- 1843-4 

Dans tous les cas où sont prévus la cession des droits sociaux d’un associé, ou le rachat de ceux-ci par la société, 
la valeur de ces droits est déterminée en cas de contestation, par un expert désigné, soit par les parties, soit à 
défaut d’accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des référés et sans 
recours possible. 
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4. Ordonnance n° 2014-863 du 31 juillet 2014 relative au droit des sociétés, 
prise en application de l'article 3 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 
habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises 

Chapitre IX : Dispositions relatives à la valorisation des droits sociaux en cas de cession  

- Article 37  

L'article 1843-4 du code civil est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots : « Dans tous les cas où sont prévus la cession » sont remplacés par les mots : « 
I.-Dans les cas où la loi renvoie au présent article pour fixer les conditions de prix d'une cession » ;  
2° Après le premier alinéa, il est ajouté trois alinéas ainsi rédigés :  
« L'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités de détermination de la 
valeur prévues par les statuts de la société ou par toute convention liant les parties.  
« II.-Dans les cas où les statuts prévoient la cession des droits sociaux d'un associé ou le rachat de ces droits par 
la société sans que leur valeur soit ni déterminée ni déterminable, celle-ci est déterminée, en cas de contestation, 
par un expert désigné dans les conditions du premier alinéa.  
« L'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités de détermination de la 
valeur prévues par toute convention liant les parties. » 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre IX : De la société  
Chapitre II : De la société civile  
Section 7 : Retrait ou décès d'un associé.  

- Article 1870-1 

Créé par Loi 78-9 1978-01-04 JORF 5 janvier 1978 rectificatif JORF 15 janvier, 12 mai 1978 en vigueur le 1er juillet 1978  

Les héritiers ou légataires qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des parts sociales de leur 
auteur. Cette valeur doit leur être payée par les nouveaux titulaires des parts ou par la société elle-même si celle-
ci les a rachetées en vue de leur annulation.  
La valeur de ces droits sociaux est déterminée au jour du décès dans les conditions prévues à l'article 1843-4. 
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2. Code de la santé publique  

Partie réglementaire  
Quatrième partie : Professions de santé  
Livre Ier : Professions médicales  
Titre Ier : Exercice des professions médicales  
Chapitre III : Règles communes liées à l'exercice des professions médicales  
Section 1 : Sociétés d'exercice libéral  
Sous-section 2 : Fonctionnement  
Paragraphe 1 : Dispositions communes  

- Article R. 4113-16 

L'associé exerçant au sein d'une société d'exercice libéral de médecins, de chirurgiens-dentistes ou de sages-
femmes peut en être exclu :  
1° Lorsqu'il est frappé d'une mesure disciplinaire entraînant une interdiction d'exercice ou de dispenser des soins 
aux assurés sociaux, égale ou supérieure à trois mois ;  
2° Lorsqu'il contrevient aux règles de fonctionnement de la société.  
Cette exclusion est décidée par les associés statuant à la majorité renforcée prévue par les statuts, calculée en 
excluant, outre l'intéressé, les associés ayant fait l'objet d'une sanction pour les mêmes faits ou pour des faits 
connexes, l'unanimité des autres associés exerçant au sein de la société et habilités à se prononcer en l'espèce 
devant être recueillie.  
Aucune décision d'exclusion ne peut être prise si l'associé n'a pas été régulièrement convoqué à l'assemblée 
générale, quinze jours au moins avant la date prévue et par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, et s'il n'a pas été mis à même de présenter sa défense sur les faits précis qui lui sont reprochés.  
Les parts ou actions de l'associé exclu sont soit achetées par un acquéreur agréé par les associés subsistants, soit 
achetées par la société, qui doit alors réduire son capital.  
A défaut d'accord sur le prix de cession des titres ou sur leur valeur de rachat, il est recouru à la procédure de l' 
article 1843-4 du code civil.  
 
 

- Article R. 4113-17 

En cas d'interdiction temporaire d'exercer ou de dispenser des soins aux assurés sociaux, sauf à être exclu par les 
autres associés dans les conditions prévues à l'article R. 4113-16, l'intéressé conserve ses droits et obligations 
d'associé à l'exclusion de la rémunération liée à l'exercice de son activité professionnelle.  
 
 
Livre III : Auxiliaires médicaux, aides-soignants, auxiliaires de puériculture et ambulanciers  
Titre VIII : Dispositions communes et compétences respectives de l'Etat et de la région  
Chapitre Ier : Dispositions diverses applicables aux auxiliaires médicaux  
Section 3 : Sociétés d'exercice libéral constituées par des auxiliaires médicaux  
Sous-section 2 : Fonctionnement.  

- Article R. 4381-16 

Créé par Décret n°2006-393 du 30 mars 2006 - art. 8 JORF 1er avril 2006  

L'associé exerçant au sein d'une société d'exercice libéral constituée pour l'exercice de l'une des professions 
mentionnées à la présente section peut en être exclu :  
a) Lorsqu'il est frappé d'une sanction entraînant une interdiction d'exercice ou de dispenser des soins aux assurés 
sociaux égale ou supérieure à trois mois ;  
b) Lorsqu'il contrevient aux règles de fonctionnement de la société.  
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Cette exclusion est décidée par les associés statuant à la majorité renforcée prévue par les statuts, calculée en 
excluant, outre l'intéressé, les associés ayant fait l'objet d'une sanction pour les mêmes faits ou pour des faits 
connexes, l'unanimité des autres associés exerçant au sein de la société et habilités à se prononcer en l'espèce 
devant être recueillie.  
Aucune décision d'exclusion ne peut être prise si l'associé n'a pas été régulièrement convoqué à l'assemblée 
générale, quinze jours au moins avant la date prévue et par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, et s'il n'a pas été mis à même de présenter sa défense sur les faits précis qui lui sont reprochés.  
Les parts ou actions de l'associé exclu sont soit achetées par un acquéreur agréé par les associés subsistants, soit 
achetées par la société qui doit alors réduire son capital.  
A défaut d'accord sur le prix de cession des titres ou sur leur valeur de rachat, il est recouru à la procédure de 
l'article 1843-4 du code civil.  
 
 

- Article R. 4381-17 

Modifié par Décret n°2006-393 du 30 mars 2006 - art. 8 JORF 1er avril 2006  

En cas d'interdiction temporaire d'exercer ou de dispenser des soins aux assurés sociaux, sauf à être exclu par les 
autres associés dans les conditions prévues à l'article R. 4381-16, l'intéressé conserve ses droits et obligations 
d'associé, à l'exclusion de la rémunération liée à l'exercice de son activité professionnelle.  
 
 
Cinquième partie : Produits de santé  
Livre Ier : Produits pharmaceutiques  
Titre II : Médicaments à usage humain  
Chapitre V : Distribution au détail  
Section 1 : Officines de pharmacie  
Sous-section 3 : Société d'exercice libéral de pharmaciens d'officine.  

- Article R. 5125-21 

Modifié par Décret n°2013-466 du 4 juin 2013 - art. 2  

Sous réserve des dispositions de l'article R. 5125-24, l'exclusion d'un associé d'une société d'exercice libéral de 
pharmaciens d'officine peut être décidée, lorsqu'il contrevient aux règles de fonctionnement de la société, par les 
autres associés statuant à la majorité renforcée prévue par les statuts, calculée en excluant les associés ayant fait 
l'objet d'une sanction pour les mêmes faits ou pour des faits connexes, l'unanimité des autres associés exerçant 
au sein de la société et habilités à se prononcer en l'espèce devant être recueillie.  
Aucune décision d'exclusion ne peut être prise si l'associé n'a pas été régulièrement convoqué à l'assemblée 
générale, quinze jours au moins avant la date prévue et par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, et s'il n'a pas été mis à même de présenter sa défense sur les faits précis qui lui sont reprochés.  
Une décision d'exclusion peut être contestée devant le tribunal de grande instance du lieu du siège social.  
Les parts ou actions de l'associé exclu sont soit achetées par un acquéreur agréé par les associés subsistants, soit 
achetées par la société qui réduit alors son capital.  
A défaut d'accord sur le prix de cession des titres ou sur leur valeur de rachat, il est recouru à la procédure de 
l'article 1843-4 du code civil. 
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Sixième partie : Etablissements et services de santé  
Livre II : Biologie médicale  
Titre II : Organisation  
Chapitre III : Structures juridiques  
Section 3 : Exploitation par une société d'exercice libéral  
Sous-section 3 : Fonctionnement de la société.  

- Article R. 6223-66 

Créé par Décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 - art. 1 [Ancien article R 6212-86] 

L'associé exerçant au sein d'une société d'exercice libéral mentionnée à l'article R. 6212-72 peut en être exclu :  
1° Lorsqu'il est frappé d'une mesure disciplinaire entraînant une interdiction d'exercice ou du droit de donner des 
soins aux assurés sociaux, égale ou supérieure à trois mois ;  
2° Lorsqu'il contrevient aux règles de fonctionnement de la société.  
Cette exclusion est décidée par les associés, statuant à la majorité renforcée prévue par les statuts, calculée en 
excluant, outre l'intéressé, les associés ayant fait l'objet d'une sanction pour les mêmes faits ou pour des faits 
connexes, l'unanimité des autres associés exerçant au sein de la société et habilités à se prononcer en l'espèce 
devant être recueillie.  
Aucune décision d'exclusion ne peut être prise si l'associé n'a pas été régulièrement convoqué à l'assemblée 
générale, quinze jours au moins avant la date prévue et par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, et s'il n'a pas été mis à même de présenter sa défense sur les faits précis qui lui sont reprochés.  
Les parts ou actions de l'associé exclu sont soit achetées par un acquéreur agréé par les associés subsistants, soit 
achetées par la société, qui réduit alors son capital.  
A défaut d'accord sur le prix de cession des titres ou sur leur valeur de rachat, il est recouru à la procédure de 
l'article 1843-4 du code civil. 
 
 

- Article R. 6223-67  

Créé par Décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 - art. 1   [Ancien article R 6212-87] 

En cas d'interdiction temporaire d'exercer ou de dispenser des soins aux assurés sociaux, sauf à être exclu par les 
autres associés dans les conditions prévues à l'article R. 6223-66, l'intéressé conserve ses droits et obligations 
d'associé, à l'exclusion de la rémunération liée à l'exercice de son activité professionnelle. 
 
 

D. Application des dispositions contestées 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 16 mars 2004, n° 01-00416 

Attendu qu'à la suite de la constatation judiciaire de la profonde mésentente des deux associés à parts égales de 
la société civile professionnelle X..., titulaire d'un office notarial, puis de la nomination d'un expert chargé de 
son évaluation, M. Y... a notifié son retrait à la société le 19 novembre 1993, avant d'assigner celle-ci et M. Z... 
en rachat de ses propres parts ; que, par jugement du 3 janvier 1994 et sur la base de l'expertise susévoquée, leur 
valeur a été fixée à 2 177 550 francs ; que, tandis que l'appel interjeté par M. Z... le 2 mars 1995 était pendant, le 
retrait de M. Y... a été prononcé par arrêté du garde des sceaux en date du 12 avril 1995 ; 
Sur le premier moyen, pris en ses trois branches, tel qu'exposé au mémoire en demande et reproduit en annexe : 
Attendu qu'aux termes des articles 1843-4 du Code civil et 31 du décret du 2 octobre 1967 pris pour l'application 
à la profession de notaire de la loi du 29 novembre 1966 relative aux sociétés civiles professionnelles, 
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l'estimation des parts du notaire quittant la société s'opère au jour de la publication de l'arrêté ministériel 
prononçant son retrait, l'intéressé n'étant réputé démissionnaire qu'à cette date ; 
Attendu que pour limiter à 1 250 000 francs le montant de la créance de M. Y..., l'arrêt attaqué relève qu'en avril 
1995, l'expert judiciaire n'évaluait plus l'office qu'à 2 500 000 francs ; 
qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a fait une exacte application des textes précités, sans aucunement 
méconnaître l'objet du litige ou la prohibition de statuer par voie générale ; que le moyen est mal fondé ; 
(…) 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a jugé que l'évaluation judiciaire des parts d'un notaire quittant une 
société civile professionnelle s'opère à la date de la publication de l'arrêté ministériel prononçant son retrait, 
l'arrêt rendu le 4 octobre 2000, entre les parties, par la cour d'appel de Pau ; (…) 
 
 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 17 juin 2008, n° 07-14965 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 15 février 2007), que le groupement d'exploitation agricole en 
commun X... et fils (le GAEC) a pour associés MM. Pierre, Georges et Jean X..., ce dernier exerçant les 
fonctions de gérant ; que lors d'une assemblée générale extraordinaire, les associés ont adopté, à la majorité et 
en dépit du désaccord exprimé par M. Jean X..., des résolutions constatant le retrait du GAEC de MM. Georges 
et Pierre X..., prenant acte de la dissolution anticipée du groupement et désignant un liquidateur ; que M. Jean 
X... ayant demandé l'annulation des résolutions relatives à la dissolution du GAEC et à la désignation du 
liquidateur, MM. Pierre et Georges X..., invoquant la mésentente entre associés paralysant le fonctionnement du 
groupement, ont reconventionnellement demandé la dissolution de celui-ci ; 
Attendu que M. Jean X... fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré recevable la demande de MM. Pierre et Georges X..., 
prononcé la dissolution anticipée du GAEC et désigné un liquidateur, alors, selon le moyen :  
1°/ que l'associé retiré, s'il reste titulaire de parts sociales, n'a plus la qualité d'associé ; qu'en affirmant que MM. 
Pierre et Georges X... n'ont pas perdu leur qualité d'associé du seul fait de leur retrait dès lors qu'il n'était 
démontré ni même allégué qu'ils auraient obtenu le remboursement de leurs droits sociaux, la cour d'appel, qui 
ajoute une condition non prévue par la loi, a violé les articles 1845 et suivants et 1869 du code civil, ensemble 
l'article L. 323-4 du code rural ; 
2°/ que l'associé retiré, s'il reste titulaire de parts sociales, n'a plus la qualité d'associé et n'est pas recevable à 
agir en dissolution judiciaire du groupement ; qu'en retenant que MM. Pierre et Georges X... n'ont pas perdu leur 
qualité d'associé du seul fait de leur retrait dès lors qu'il n'était démontré ni même allégué qu'ils auraient obtenu 
le remboursement de leurs droits sociaux, pour en déduire que la mésentente entre les associés du GAEC en 
paralyse le fonctionnement et qu'il convient de prononcer sa dissolution anticipée et de désigner M. Y... pour 
procéder aux opérations de partage, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales s'évinçant de ses 
constatations dont il ressortait que les associés retirés n'avaient plus la qualité d'associé et, partant, elle a violé 
les articles 1845 et suivants et 1869 du code civil, ensemble l'article L. 323-4 du code rural ;  
Mais attendu que la perte de la qualité d'associé ne pouvant, en cas de retrait, être antérieure au remboursement 
de la valeur des droits sociaux, c'est à bon droit que la cour d'appel a retenu, pour déclarer MM. Pierre et 
Georges X... recevables en leur demande, qu'ils n'avaient pas perdu leur qualité d'associés du seul fait de leur 
retrait dès lors qu'il n'était ni démontré ni même allégué qu'ils eussent obtenu le remboursement de leurs parts ; 
que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; (…) 
 
 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 17 juin 2008, n° 06-15045 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 22 novembre 2005), que par acte du 7 mai 2001, M. 
X..., se prévalant de sa qualité d'associé de la société civile immobilière Marina Airport (la société) et invoquant 
des faits constitutifs d'un abus de majorité, a fait assigner la société et les associés aux fins d'annulation des 
résolutions adoptées lors des assemblées générales des 11 mai 1998, 27 mai 1999 et 20 avril 2000, ayant affecté 
en réserve les bénéfices des années 1997, 1998 et 1999, et pour obtenir des dommages-intérêts en réparation de 
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son préjudice résultant de ces mises en réserve ; que la société et les associés ont soutenu que M. X... n'avait 
plus qualité à agir en raison de la perte de sa qualité d'associé depuis un jugement définitif du 11 mars 1999 
ayant autorisé son retrait de la société pour justes motifs ;  
Sur le premier moyen, après avertissement délivré aux parties : 
Attendu que la société et les associés font grief à l'arrêt d'avoir déclaré recevable la demande de M. X..., alors, 
selon le moyen : 
1°/ que la règle suivant laquelle un associé ne perd cette qualité qu'après avoir obtenu le remboursement des 
droits sociaux ne s'applique que dans les hypothèses strictement énumérées à l'article 1860 du code civil, parmi 
lesquelles ne figure pas le retrait d'un associé autorisé par décision de justice ; qu'en l'espèce, le retrait de M. X... 
avait été autorisé, à la demande de ce dernier, par le jugement du 11 mai 1999 ; qu'en subordonnant l'effectivité 
de ce retrait au remboursement intégral des parts, en dehors des cas prévus pour l'application de cette règle, la 
cour d'appel a violé, par fausse application, l'article 1860 du code civil ; 
2°/ que dans son jugement du 11 mai 1999, le tribunal a fait application des seules dispositions de l'article 1843-
4 du code civil, relatives à la désignation d'un expert pour l'évaluation des parts en cas de contestation des 
parties, et non pas de celles de l'article 1860 du code civil, suivant lequel la perte de la qualité d'associé 
n'intervient qu'après la remboursement intégral des parts; qu'en énonçant que ce jugement avait fait application 
de l'article 1860 du code civil, la cour d'appel en a dénaturé les termes, en violation de l'article 4 du code de 
procédure civile ; 
Mais attendu que l'associé qui est autorisé à se retirer d'une société civile pour justes motifs par une décision de 
justice, sur le fondement de l'article 1869 du code civil, ne perd sa qualité d'associé qu'après remboursement de 
la valeur de ses droits sociaux; que par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, l'arrêt se trouve justifié; 
que le moyen ne peut être accueilli ; 
 
 

- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 17 décembre 2009, n° 08-19895 

Attendu qu'à la suite d'un jugement irrevocable, qui avait constaté la mésentente entre les associés, M. X..., 
notaire associé dans la SCP " Jacques X...-Jean-Bernard Z...", a notifié à celle-ci son retrait qui a été prononcé 
par un arrêté du garde des Sceaux du 12 avril 1995, publié le 22 avril ; qu'alors qu'était pendant entre les parties 
un litige relatif à la valeur des parts sociales, une assemblée générale extraordinaire du 17 septembre 2001, à 
laquelle le retrayant n'avait pas été convoqué, a adopté plusieurs résolutions, dont l'autorisation de retrait de M. 
X... à effet au 12 avril 1995, l'annulation de ses parts et l'attribution, en contrepartie, de la somme fixée par un 
arrêt de la cour d'appel de Pau ultérieurement cassé (pourvoi n° Y 01-00. 416), ainsi que la réduction du capital 
social ; qu'une assemblée générale du 27 mai 2003 a ensuite nommé un nouvel associé, M. François-Xavier Z..., 
et a décidé d'une augmentation du capital ; que M. X... a fait assigner la SCP Z...et la chambre 
interdépartementale des notaires aux fins de voir déclarer nulles l'assemblée générale du 17 septembre 2001 et, 
en conséquence, les assemblées générales postérieures, et de voir ordonner sous astreinte la régularisation des 
statuts de la SCP tels qu'ils étaient avant la dite assemblée générale ;  
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de l'avoir déclaré irrecevable en ses demandes de nullité des assemblées 
générales, alors, selon le moyen :  
1° / que si, du fait du retrait constaté, le notaire en situation de retrait ne peut plus développer une activité 
professionnelle au sein de la société civile professionnelle, en revanche, il conserve la qualité d'associé lui 
permettant d'exercer les attributs relevant de la finance, dès lors que la somme correspondant à la valeur de ses 
parts ne lui a pas été payée ; qu'en l'espèce, il est constant que les associés étaient en l'état de l'appel dirigé 
contre le jugement du 3 janvier 1994 et que, dès lors, la somme correspondant à la valeur des parts n'avait été ni 
fixée, ni a fortiori payée ; qu'en déniant dans ces conditions à M. X... la qualité pour agir, les juges du fond 
auraient violé les articles 1843-4, 1844, 1860 et 1869 du code civil, 18 et 30 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 
1966 et 31 du décret n° 67-868 du 2 octobre 1967, ensemble les articles 31 et 32 du code de procédure civile ;  
2° / qu'à supposer que les motifs du jugement relatifs à l'intérêt à agir aient été repris par les juges du second 
degré, de toute façon, concernant la qualité d'associé pour l'exercice des droits relevant de la finance, M. X... 
avait, de ce seul fait, intérêt à agir ; qu'en décidant le contraire, les juges du fond auraient en tout état de cause 
violé les articles 1843-4, 1844, 1860 et 1869 du code civil, 18 et 30 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 et 
31 du décret n° 67-868 du 2 octobre 1967, ensemble les articles 31 et 32 du code de procédure civile ;  
Mais attendu que l'associé d'une société civile professionnelle de notaires, qui exerce la faculté de retrait ouverte 
par l'article 18 de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 perd, à compter de la publication de l'arrêté constatant 
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son retrait, les droits attachés à sa qualité d'associé et est réputé démissionnaire ; que, partant, il perd la qualité 
d'associé de la SCP dont l'objet est l'exercice en commun de la profession de ses membres ; que la cour d'appel, 
ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que M. X... n'avait plus qualité pour participer aux assemblées 
générales, bien qu'il ait conservé son droit à la rémunération de ses apports, et n'avait non plus qualité pour en 
solliciter la nullité, a légalement justifié sa décision ; que le moyen, mal fondé en sa première branche, est 
inopérant en sa seconde branche ;  
Mais, sur le second moyen, pris en ses deux branches :  
Vu l'article 31, alinéa 3, du décret n° 67-868 du 2 octobre 1967, ensemble l'article 31 du code de procédure 
civile ;  
Attendu qu'en déclarant M. X... irrecevable en sa demande de nullité des assemblées générales de la SCP Z...au 
motif propre qu'il avait perdu la qualité d'associé et au motif adopté qu'il était dépourvu d'intérêt à agir, alors 
qu'il était recevable à agir aux mêmes fins en sa qualité de propriétaire des parts sociales annulées, qu'il avait 
invoquée, et de créancier de la SCP, ainsi que pour la sauvegarde des droits patrimoniaux qu'il avait conservés, 
tenant aussi bien au capital apporté et à la valeur de ses parts qu'à la rémunération de son apport, de sorte qu'à 
ces divers titres il avait nécessairement intérêt à agir, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
Et attendu que la cassation n'implique pas qu'il soit à nouveau statué sur la question de la recevabilité ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE (…) 
 
 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 4 mai 2010, n° 08-20693 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... a été autorisé à se retirer de la société civile immobilière Marina 
Airport (la SCI) par un jugement du 11 mai 1999 qui a désigné un expert sur le fondement de l'article 1843-4 du 
code civil ; qu'après le dépôt du rapport de l'expert, M. X... a demandé la condamnation de la SCI à lui payer 
une certaine somme représentant la valeur de ses droits sociaux, la quote-part des bénéfices de l'exercice 2006 et 
l'indemnisation de son préjudice moral ;  
(…) 
Mais sur le premier moyen :  
Vu les articles 1843-4 et 1869 du code civil ;  
Attendu qu'en l'absence de dispositions statutaires, la valeur des droits sociaux de l'associé qui se retire doit être 
déterminée à la date la plus proche de celle du remboursement de la valeur de ces droits ;  
Attendu que pour statuer comme il fait, l'arrêt retient que la valeur des parts sociales de M. X... doit être arrêtée 
à la date à laquelle celui-ci a manifesté sa volonté de se retirer ou, à défaut, à celle de la décision de justice 
l'autorisant à se retirer ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
Et sur le deuxième moyen, pris en sa première branche :  
Vu l'article 4 du code civil ;  
Attendu que le juge doit trancher le litige qui lui est soumis sans en différer l'examen au motif qu'il lui 
manquerait des éléments de preuve ;  
Attendu que pour rejeter la demande de M. X... de condamnation de la SCI à lui payer sa quote-part des 
bénéfices de l'exercice 2006, l'arrêt retient par motifs propres et adoptés qu'aucun élément ne permet en l'état de 
conclure que la SCI refuse de payer à M. X... sa quote-part des bénéfices de l'exercice et que cette demande est 
prématurée ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a rejeté la demande de M. X... en réparation de son préjudice moral, 
l'arrêt rendu le 11 septembre 2008, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; (…) 
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- Cour de cassation, 1ère chambre civile, 16 septembre 2012, n° 09-68720 

Attendu qu'en exécution d'un arrêté ministériel du 13 novembre 1996 publié au Journal officiel du 23, M. X... 
s'est retiré de la SCP notariale X...- Y...- Z...- A... ; qu'en janvier 2005, M. Y... et Mme Z..., condamnés 
disciplinairement à une peine d'interdiction temporaire de 12 et 4 ans, respectivement, par une décision 
désormais irrévocable (Rennes, 18 novembre 2003), ont reçu notification de leur exclusion de la SCP avec mise 
en demeure de céder leurs parts et leur retrait a été prononcé par arrêté du garde des sceaux du 30 janvier 2008 ; 
que ceux-ci ont alors engagé une action aux fins de contester leur exclusion, de faire juger que M. X... avait été 
payé du prix de ses parts, devenues propriété de la société, en participant, depuis son retrait, aux distributions de 
dividendes, de faire annuler des assemblées générales tenues en leur absence et en présence de M. X... en dépit 
de la perte de sa qualité d'associé, de faire juger M. A..., administrateur provisoire de l'étude depuis 1995, 
responsable pour fautes de gestion et d'obtenir la désignation d'un expert pour établir les comptes entre les 
parties, ainsi que la condamnation de l'administrateur provisoire à leur payer une indemnité provisionnelle ; que 
l'arrêt attaqué les déboute de l'ensemble de leurs demandes ;  
(…) 
Mais sur le deuxième moyen, pris en sa première branche :  
Vu les articles 13 de la loi du 29 novembre 1966 modifiée relative aux sociétés civiles professionnelles et 31 du 
décret du 2 octobre 1967 pris pour l'application de cette loi à la profession de notaire ;  
Attendu que pour refuser d'annuler les assemblées qui se sont déroulées postérieurement au 10 juin 2003 en 
présence de M. X... et exclure la responsabilité subséquente de l'administrateur provisoire, l'arrêt énonce qu'il 
était justifié que M. X... participe aux délibérations approuvant les comptes et décidant de la répartition des 
bénéfices, dès lors qu'il avait droit à la rémunération de ses apports en capital ;  
Qu'en statuant ainsi, alors qu'à compter de la publication de l'arrêté constatant son retrait, M. X... avait perdu sa 
qualité d'associé et le droit qui s'y attache de participer aux délibérations de l'assemblée générale, la cour d'appel 
a violé les textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du deuxième moyen :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déboute M. Y... et à Mme Z... de leur demande en annulation 
des assemblées générales postérieures au 10 juin 2003 et exclut la responsabilité subséquente de l'administrateur 
provisoire, l'arrêt rendu le 19 mai 2009, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes ; (…) 
 
 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 15 janvier 2013, n° 12-11666 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 20 octobre 2011), qu'un arrêt irrévocable du 4 octobre 2002 a autorisé Mme 
X... à se retirer de la société civile du 6 rue de l'Abreuvoir (la société) ; qu'à défaut d'accord amiable entre les 
associés sur la valeur de ses droits sociaux, Mme X... a obtenu la désignation d'un expert en application de 
l'article 1843-4 du code civil ; que l'expert a déposé son rapport le 25 octobre 2007, retenant comme date 
d'évaluation des parts sociales celle de l'arrêt ayant autorisé le retrait ; que Mme X... a demandé que les parts 
qu'elle détient dans la société soient évaluées à la date la plus proche de leur remboursement effectif ; 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt d'avoir dit que le rapport d'expertise était entaché d'une erreur grossière 
et d'avoir renvoyé les parties à saisir la juridiction compétente pour désigner l'expert chargé d'évaluer ses droits 
sociaux, alors, selon le moyen, que l'expert ayant déposé son rapport le 25 octobre 2007, ce n'est que par arrêt en 
date du 4 mai 2010 que la Cour de cassation a jugé qu'en l'absence de dispositions statutaires, la valeur des 
droits sociaux de l'associé qui se retire doit être déterminée à la date la plus proche de celle du remboursement 
de la valeur de ses droits ; que ne saurait être qualifiée d'erreur grossière l'ignorance, par l'expert, d'une 
jurisprudence postérieure au dépôt de son rapport ; qu'ainsi, en décidant que l'expert avait commis une erreur 
grossière en évaluant « les parts sociales, de manière erronée, à la date de l'arrêt qui a autorisé le retrait alors que 
cette évaluation doit être effectuée à la date la plus proche de celle du remboursement effectif de ses parts 
sociales », la cour d'appel a violé l'article 1843-4 du code civil ; 
Mais attendu que l'arrêt rendu le 4 mai 2010 par la Cour de cassation ne constitue ni un revirement, ni même 
l'expression d'une évolution imprévisible de la jurisprudence ; que dès lors, la société n'est pas fondée à s'en 
prévaloir pour contester l'erreur grossière reprochée à l'expert judiciaire ; qu'ayant à bon droit retenu que la 
valeur des droits sociaux de l'associé qui se retire doit être déterminée à la date la plus proche de celle du 
remboursement de la valeur de ces droits, la cour d'appel en a exactement déduit que l'expert avait commis une 
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erreur grossière en évaluant les parts sociales de Mme X... à la date de l'arrêt ayant autorisé le retrait ; que le 
moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; (…) 
 
 
 

- Cour de cassation, chambre commerciale, 16 septembre 2014, n° 13-17807 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 21 mars 2013), que le 11 juillet 2008, M. X..., associé de la 
société par actions simplifiée Great Northern International, devenue la société Seafoodexport (la société), a fait 
l'objet d'une décision d'exclusion de cette dernière ; que les parties étant en désaccord sur la valeur de ses 
actions, un expert a été désigné en application des dispositions de l'article 1843-4 du code civil ;  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de dire que la valeur de ses droits sociaux est de 39 600 euros alors, selon 
le moyen :  
1°/ que lorsque l'associé exclu perd l'exercice de ses droits d'associé avant le remboursement de ses droits 
sociaux, c'est à la date de cette perte que l'évaluation de ses droits doit intervenir ; qu'en retenant la date la plus 
proche de celle du remboursement de la valeur des droits de M. X... après avoir constaté que ses six cents 
actions étaient « gelées » depuis le jour de son exclusion de la société et qu'il n'avait plus le droit de vote depuis 
cette date, la cour d'appel a violé les articles L. 227-16 du code de commerce et 1843-4 du code civil ; 
2°/ que la décision de l'expert, en cas de désaccord des parties sur le prix de cession des actions, s'impose à elles 
et il n'appartient pas au juge d'imposer aux parties une convention différente de celle qu'elles avaient entendu 
établir ; qu'en ayant retenu la somme de 39 600 euros après avoir constaté qu'elle ne correspondait qu'à une 
hypothèse d'évaluation demandée par la société Menco et M. Y..., l'expert ayant conclu que la valeur des parts 
devait correspondre à la somme de 101 892 euros au jour de l'exclusion de M. X..., la cour d'appel a violé 
l'article 1843-4 du code civil ; 
Mais attendu, d'une part, que la suspension de l'exercice des droits non pécuniaires de l'associé tenu de céder ses 
actions tant qu'il n'a pas procédé à cette cession étant sans incidence sur sa qualité d'associé, la cour d'appel a 
statué à bon droit ; 
Et attendu, d'autre part, qu'ayant relevé que les statuts de la société ne précisaient pas la date à laquelle la valeur 
des titres de l'associé exclu devait être déterminée et constaté que le tiers estimateur avait fixé à 39 600 euros la 
valeur des actions de M. X... « à la date la plus proche de la cession future », la cour d'appel a fait l'exacte 
application des dispositions de l'article 1843-4 du code civil en retenant cette somme ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; (…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance des articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l’Homme 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 – Loi de nationalisation 

Sur l'indemnisation : 
44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ;  
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 
17 et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens 
actionnaires en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon 
lesquelles est déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ; 
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ; 
En ce qui concerne le caractère juste de l'indemnisation : 
47. Considérant que les actionnaires des sociétés visées par la loi de nationalisation ont droit à la compensation 
du préjudice subi par eux, évalué au jour du transfert de propriété, abstraction faite de l'influence que la 
perspective de la nationalisation a pu exercer sur la valeur de leurs titres ; 
48. Considérant que les dispositions relatives à la valeur d'échange des actions inscrites à la cote officielle des 
agents de change, telles qu'elles résultent des article 6, 18-1 et 32 de la loi sont différentes de celles relatives à la 
valeur d'échange des actions des sociétés de banque non inscrites à la même cote à la date du 1er janvier 1978, 
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qui résultent de l'article 18-2 de la loi ; qu'il convient donc d'examiner distinctement chacune de ces deux séries 
de dispositions ; 
Quant à la valeur d'échange des actions inscrites à la cote officielle des agents de change ; 
49. Considérant que la détermination de la valeur des actions inscrites à la cote officielle des agents de change 
au jour de la dépossession ne pouvait se faire de façon directe, notamment du fait que leur cotation en bourse 
avait été nécessairement affectée et ceci depuis un temps assez long par la perspective même des 
nationalisations ; qu'il appartenait donc au législateur de déterminer des règles de calcul de la valeur d'échange 
propres à conduire, avec une approximation inévitable mais limitée, à des résultats comparables ; qu'il pouvait 
légitimement tenir compte des nécessités de simplicité et de rapidité du jeu des règles d'indemnisation, 
notamment en ce qui regarde le caractère préalable de l'indemnisation qui aurait été compromis si, pour 
l'essentiel de la valeur d'échange, la remise des obligations n'avait pu s'opérer au jour envisagé pour le transfert 
de propriété. 
50. Considérant cependant que, quelle que fût leur force, ces nécessités pratiques ne pouvaient prévaloir sur 
l'exigence de la juste indemnité due à chacun des anciens propriétaires d'actions ; 
51. Considérant que, sans doute, il était loisible au législateur de se référer, pour l'évaluation des actions, à une 
moyenne des cours de bourse pendant une certaine période, mais en assortissant cette méthode forfaitaire des 
aménagements propres à redresser les inégalités et les insuffisances substantielles qui pouvaient en découler ; 
52. Considérant que la moyenne des cours de bourse entre le 1er janvier 1978 et le 31 décembre 1980 est 
composée de cotations exprimées en francs courants ; que si la dépréciation monétaire est vraisemblablement 
entrée en compte à la date où a eu lieu chaque cotation, il n'eût pas moins été nécessaire pour une application 
correcte de ce système que l'utilisation de cotations remontant loin dans le passé en vue d'exprimer la valeur des 
actions au 1er janvier 1982 fût affectée d'une correction adéquate, qui n'est pas prévue par la loi dans les 
dispositions présentement examinées ;  
53. Considérant, d'autre part, que l'utilisation uniforme d'une moyenne des cours de bourse sur une période aussi 
longue sans tenir compte de ce que le sens de l'évolution des cours a été différent et, en certains cas, opposé 
pour les diverses sociétés nationalisées, aboutit à des distorsions considérables en ce qui regarde ce qu'aurait pu 
être la valeur réelle des actions au moment de la dépossession ;  
54. Considérant, il est vrai, que, selon les dispositions susvisées, la référence à la moyenne des cours de bourse 
des années 1978, 1979 et 1980 n'entre que pour 50 p. 100 dans le calcul de la valeur d'échange des actions et se 
trouve complétée pour 25 p. 100 par la référence à la situation comptable nette et pour 25 p. 100 par la référence 
au produit par 10 du bénéfice net moyen. 
55. Considérant que l'appel à d'autres critères que celui de la moyenne des cours de bourse aurait dû 
précisément, selon l'intention du législateur, corriger les imperfections de la référence à la moyenne des cours de 
bourse, affectée des modalités ci-dessus relevées qui en altéraient la pertinence ; 
Mais considérant que cette fin est inégalement atteinte par les dispositions présentement examinées ; qu'en 
particulier, la référence à la situation nette comptable sans prise en compte des actifs des filiales ainsi que la 
référence au bénéfice net moyen sans prise en compte des bénéfices des filiales conduisent pour les sociétés en 
cause à des résultats très différents déterminés non par la différence de données économiques et financières 
objectives mais par la diversité des techniques de gestion et des méthodes de présentation comptable suivies par 
les sociétés qui, en elle-même, ne devrait pas avoir d'influence sur l'évaluation des indemnités ;  
56. Considérant, en outre, que les dispositions des articles présentement examinés ont pour effet nécessaire de 
priver les anciens actionnaires des dividendes qu'ils auraient perçus au titre de l'exercice 1981 et avec lesquels 
les intérêts que les obligations remises en échange produiront en 1982 ne font nullement double emploi ;  
57. Considérant au total qu'en ce qui concerne les actions des sociétés cotées en bourse, la méthode de calcul de 
leur valeur d'échange conduit à des inégalités de traitement dont l'ampleur ne saurait être justifiée par les seules 
considérations pratiques de rapidité et de simplicité ; que ces inégalités de traitement se doublent, dans nombre 
de cas, d'une sous-estimation substantielle de ladite valeur d'échange ; qu'enfin, le refus de reconnaître aux 
anciens actionnaires le bénéfice des dividendes attachés à l'exercice 1981 ou de leur accorder, sous une forme 
appropriée, un avantage équivalent, ampute sans justification les indemnités auxquelles ont droit les anciens 
actionnaires ;  
Quant à la valeur d'échange des actions des sociétés de banque non cotées en bourse :  
58. Considérant que l'article 18-2 de la loi détermine la valeur d'échange des actions des sociétés de banque 
autres que celles dont les actions étaient inscrites le 1er janvier 1978 à la cote officielle des agents de change ; 
que cette valeur d'échange est déterminée par référence, pour parts égales, à la situation nette comptable au 31 
décembre 1980 et au produit par 10 du bénéfice net moyen des exercices 1978, 1979, 1980, définis l'une et 
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l'autre dans des termes identiques à ceux retenus par l'article 18-1 pour la détermination de la valeur d'échange 
des actions cotées en bourse ;  
59. Considérant que ces dispositions appellent une appréciation analogue à celle formulée plus haut concernant 
le recours, pour apprécier la valeur d'échange des actions cotées en bourse, à la situation nette comptable et au 
produit par 10 du bénéfice net moyen ; que cette appréciation est aggravée par le fait que le cours en bourse ne 
pouvant être pris en compte, les inégalités de traitement et les insuffisances d'évaluation pouvant résulter de ce 
mode de calcul produisent un plein effet ; qu'en outre, les observations relatives aux dividendes attachés à 
l'exercice 1981 s'appliquent également au cas présentement examiné ;  
Quant à l'ensemble des dispositions relatives à la valeur d'échange des actions :  
60. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 6, 18 et 32 de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel ne sont pas, en ce qui concerne le caractère juste de l'indemnité, conformes aux 
exigences de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
 
 

- Décision n° 85-189 DC du 17 juillet 1985 - Loi relative à la définition et à la mise en oeuvre de 
principes d'aménagement  

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de l'article 17 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen de 1789 :  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : "La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité." ;  
13. Considérant que la loi critiquée n'a ni pour objet ni pour effet d'entraîner la privation du droit de propriété ; 
que, dès lors, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 – Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l’alcoolisme 

. En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au droit de propriété :  
5. Considérant que selon la saisine, l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi porte atteinte au droit de 
propriété dans la mesure où elle ne permet plus d'exploiter normalement une marque, élément du droit de 
propriété et support d'un produit licite et librement accessible au consommateur ; qu'il y aurait, en outre, 
transfert d'un élément du droit de propriété à l'État par le biais d'une expropriation qui impliquerait à tout le 
moins un droit à indemnisation ;  
6. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même Déclaration proclame : "La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être 
privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité" ;  
7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que parmi ces 
derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de service, d'utiliser 
celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ;  
8. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des limitations à 
son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; que sont notamment visées de ce chef les mesures destinées à 
garantir à tous, conformément au onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, "la 
protection de la santé" ;  
9. Considérant que le droit de propriété d'une marque régulièrement déposée n'est pas affecté dans son existence 
par les dispositions de l'article 3 de la loi ; que celles-ci ne procèdent en rien à un transfert de propriété qui 
entrerait dans le champ des prévisions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  
10. Considérant sans doute, que la prohibition de la publicité et de la propagande en faveur du tabac est 
susceptible d'affecter dans son exercice le droit de propriété d'une marque concernant le tabac ou des produits du 
tabac ;  
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11. Mais considérant que ces dispositions trouvent leur fondement dans le principe constitutionnel de protection 
de la santé publique ; qu'au demeurant, la loi réserve la possibilité de faire de la publicité à l'intérieur des débits 
de tabac ; que l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi déférée ne produira tous ses effets qu'à compter du 1er 
janvier 1993 ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la limitation apportée par l'article 3 à certaines modalités 
d'exercice du droit de propriété n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2014-426 QPC du 14 novembre 2014 – M. Alain L. [Droit de retenir des œuvres d'art 
proposées à l'exportation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de 
se conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser qu'une personne ne soit privée de sa 
propriété qu'en vertu d'une nécessité publique légalement constatée ;  
4.  Considérant que la loi du 23 juin 1941 a régi l'exportation des œuvres auxquelles elle était applicable jusqu'à 
son abrogation par la loi du 31 décembre 1992 susvisée ; qu'elle avait pour objet d'interdire la sortie du 
territoire, sans contrôle, des objets présentant un intérêt national d'histoire ou d'art ; qu'en vertu de l'article 1er de 
la loi du 23 juin 1941, l'exportation de tels objets requiert la délivrance d'une autorisation du secrétaire d'État à 
l'Éducation nationale et à la Jeunesse, qui doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter de la déclaration 
fournie à la douane par le propriétaire qui entend exporter ces objets ; que ce régime d'autorisation est applicable 
aux objets d'ameublement antérieurs à 1830, aux œuvres des peintres, graveurs, dessinateurs, sculpteurs et 
décorateurs antérieures au 1er janvier 1900 ainsi qu'aux objets provenant des fouilles pratiquées en France ou en 
Algérie ;  
5. Considérant que les dispositions contestées de l'article 2 de la loi du 23 juin 1941 instaurent, au profit de 
l'État, le droit de « retenir » les objets dont l'autorisation d'exportation a été refusée en application de l'article 1er 
; que ce droit peut être exercé pendant une période de six mois suivant la demande tendant à obtenir cette 
autorisation d'exporter sans que le propriétaire ne manifeste aucune intention de les aliéner ; que, par suite, cette 
appropriation par une personne publique de biens mobiliers entraîne une privation du droit de propriété au sens 
de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la possibilité de refuser l'autorisation d'exportation assure la réalisation de l'objectif d'intérêt 
général de maintien sur le territoire national des objets présentant un intérêt national d'histoire ou d'art ; que la 
privation de propriété permise par les dispositions contestées alors en vigueur n'est pas nécessaire pour atteindre 
un tel objectif ; qu'en prévoyant l'acquisition forcée de ces biens par une personne publique, alors que leur sortie 
du territoire national a déjà été refusée, le législateur a instauré une privation de propriété sans fixer les critères 
établissant une nécessité publique ; que, par suite, les dispositions contestées ne répondent pas à un motif de 
nécessité publique ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété permise par les dispositions 
contestées méconnaît les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 2 de la loi 
du 23 juin 1941 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2014-449 QPC du 6 février 2015 – Société Mutuelle des transports assurances 
[Transfert d'office du portefeuille de contrats d'assurance] 

6. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit 
de propriété ont connu depuis 1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à 
des domaines nouveaux ; que les portefeuilles de contrats ou de bulletins d'adhésion constitués par une personne 
dans l'exercice de l'activité d'assurance relèvent de sa protection ;  
7. Considérant que le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille s'opère sur décision de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, sans que soit laissée à la personne visée la faculté, pendant une période 
préalable, de procéder elle-même à la cession de tout ou partie de ce portefeuille ; que, dans ces conditions, le 
transfert d'office du portefeuille de contrats d'assurance d'une personne titulaire d'un agrément entraîne une 
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privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que ni les dispositions contestées ni 
aucune autre disposition n'assurent le respect des exigences qui résultent de cet article ; que, par suite, sans qu'il 
soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots : « tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° 
du B du I de l'article L. 612-2 ainsi que » figurant au 8° du paragraphe I de l'article L. 612-33 du code monétaire 
et financier doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2015-486 QPC du 7 octobre 2015 – M. Gil L. [Cession forcée des droits sociaux d'un 
dirigeant dans le cadre d'une procédure de redressement judiciaire] 

8. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre la 
poursuite de l'activité de l'entreprise ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général ; que la cession des 
droits sociaux détenus par un dirigeant ne peut être ordonnée par le tribunal que si l'entreprise fait l'objet d'une 
procédure de redressement judiciaire et si le redressement de cette entreprise le requiert ; que cette mesure ne 
peut être prise qu'à la demande du ministère public et seulement à l'égard des dirigeants de droit ou de fait qui le 
sont encore à la date à laquelle le tribunal statue ; que le prix de la cession forcée est fixé « à dire d'expert » ; 
qu'il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit de propriété du 
dirigeant et, par suite, ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2016-540 QPC du 10 mai 2016 – Société civile Groupement foncier rural Namin et Co 
[Servitude administrative grevant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive] 

- SUR L'ATTEINTE AU DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
5. Les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative de subordonner la délivrance d'un permis de 
construire ou l'absence d'opposition à une déclaration de travaux à l'institution d'une servitude interdisant ou 
limitant l'usage, en période hivernale, des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive non desservis par des voies 
et réseaux.  
6. D'une part, la servitude instituée en vertu des dispositions contestées n'entraîne pas une privation de propriété 
au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 mais une limitation à l'exercice du droit de propriété.  
7. D'autre part, en permettant d'instituer une telle servitude, le législateur a voulu éviter que l'autorisation de 
réaliser des travaux sur des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive ait pour conséquence de faire peser de 
nouvelles obligations de desserte de ces bâtiments par les voies et réseaux. Il a également voulu garantir la 
sécurité des personnes en période hivernale. Ainsi le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général.  
8. Le champ d'application des dispositions contestées est circonscrit aux seuls chalets d'alpage et bâtiments 
d'estive conçus à usage saisonnier et qui, soit ne sont pas desservis par des voies et réseaux, soit sont desservis 
par des voies et réseaux non utilisables en période hivernale. La servitude qu'elles prévoient ne peut être 
instituée qu'à l'occasion de la réalisation de travaux exigeant un permis de construire ou une déclaration de 
travaux. Elle s'applique uniquement pendant la période hivernale et ne peut excéder ce qui est nécessaire compte 
tenu de l'absence de voie ou de réseau.  
9. La décision d'établissement de la servitude, qui est subordonnée à la réalisation, par le propriétaire, de travaux 
exigeant un permis de construire ou une déclaration de travaux, est placée sous le contrôle du juge administratif. 
Le propriétaire du bien objet de la servitude dispose de la faculté, au regard des changements de circonstances, 
d'en demander l'abrogation à l'autorité administrative à tout moment.  
10. Il résulte des motifs exposés aux paragraphes 7 à 9 que les dispositions contestées ne portent pas au droit de 
propriété une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 de 
la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
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2. Sur la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015 – Association Fondation pour l'École 
[Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au 
titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2016-558/559 QPC du 29 juillet 2016 - M. Joseph L. et autre [Droit individuel à la 
formation en cas de rupture du contrat de travail provoquée par la faute lourde du salarié]  

2. Les requérants ont été licenciés pour faute lourde, le 11 mars 2010. Ils ont posé leurs questions prioritaires de 
constitutionnalité à l'occasion de la contestation de ces licenciements. Les questions prioritaires de 
constitutionnalité doivent être considérées comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion 
duquel elles ont été posées. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du premier alinéa de l'article L. 6323-17 
du code du travail dans sa rédaction résultant de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée ci-dessus.  
3. Le premier alinéa de l'article L. 6323-17 du code du travail dans sa rédaction résultant de la loi du 24 
novembre 2009 prévoit : « En cas de licenciement non consécutif à une faute lourde, et si le salarié en fait la 
demande avant la fin du préavis, la somme correspondant au solde du nombre d'heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées, multiplié par le montant forfaitaire visé au deuxième alinéa de l'article 
L. 6332-14, permet de financer tout ou partie d'une action de bilan de compétences, de validation des acquis de 
l'expérience ou de formation. À défaut d'une telle demande, la somme n'est pas due par l'employeur ».  
4. Les requérants soutiennent qu'en privant le salarié licencié pour faute lourde de la possibilité de bénéficier du 
droit individuel à la formation, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et 
portent atteinte à l'égal accès à la formation professionnelle.  
5. Au sein du premier alinéa de l'article L. 6323-17 du code du travail, les mots « non consécutif à une faute 
lourde » excluent le salarié licencié pour faute lourde du champ d'application des dispositions de cet article. La 
question prioritaire de constitutionnalité porte donc sur les mots « non consécutif à une faute lourde » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 6323-17 du code du travail dans sa rédaction résultant de la loi du 24 novembre 
2009.  
6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon le treizième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation garantit l'égal 
accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture... ». Il en résulte que la 
mise en œuvre d'une politique garantissant un égal accès de tous à la formation professionnelle constitue une 
exigence constitutionnelle.  
8. L'article L. 6323-17 du code du travail fixe les modalités selon lesquelles les salariés peuvent solliciter le 
financement de leur droit individuel à la formation avant leur départ de l'entreprise. En cas de licenciement, le 
premier alinéa de cet article prévoit que la somme correspondant au nombre d'heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées peut financer une action de bilan de compétences, de validation des 
acquis de l'expérience ou de formation. Ce financement est subordonné à une demande du salarié pendant la 
période de préavis. Cette possibilité est toutefois exclue en cas de licenciement consécutif à une faute lourde.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées n'ouvrent la possibilité de déclencher le financement que pendant 
la période de préavis. L'impossibilité pour le salarié licencié pour faute lourde de demander, postérieurement à 
l'expiration de son contrat de travail, le bénéfice des heures acquises au titre du droit individuel à la formation et 
non utilisées à la date d'effet de son licenciement ne résulte pas des dispositions contestées de l'article L. 6323-
17 du code du travail. Le grief tiré de l'atteinte à l'égal accès à la formation professionnelle est donc inopérant à 
l'encontre de ces dispositions.  
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10. En second lieu, si les dispositions contestées prévoient que le salarié licencié pour faute lourde ne peut pas 
demander le financement par l'employeur, pendant la période de préavis, d'une action de bilan de compétences, 
de validation des acquis de l'expérience ou de formation au moyen des heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées, elles ne font que tirer les conséquences de l'absence de droit à un 
préavis de ces salariés.  
11. Il résulte de l'ensemble de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité 
devant la loi et d'égal accès à la formation professionnelle doivent être écartés.  
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